
TEXTE COORDONNE 

Reglement grand-ducal du .... modifiant le reglement grand-ducal modifie du 19 
decembre 1969 concernant la fixation de la valeur locative de !'habitation faisant partie 
du domaine agricole ou forestier de l'exploitant agricole ou forestier 

Art. 1er 

La valeur locative de !'habitation de l'exploitant a ajouter au benefice agricole ou forestier en 
vertu de !'article 62, n° 1 de la loi du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu est 
fixee par an a sept pour cent de la valeur unitaire de !'habitation au sens de !'article 2, sous 
reserve des dispositions de !'article 3. 

La valeur locative de !'habitation de l'exploitant a ajouter au benefice agricole ou forestier en 
vertu de !'article 62, n° 1 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le 
revenu est fixee par an a zero pour cent de la valeur unitaire de !'habitation au sens de 
!'article 2, sous reserve des dispositions de !'article 3. 

Art. 2 

( 1) Au cas ou la valeur unitaire de !'exploitation est etablie par application du paragraphe 33 
de la loi du 16 octobre 1934 sur !'evaluation des biens et valeurs, la valeur unitaire de 
!'habitation est egale a la part de la valeur unitaire relative a !'habitation. La valeur unitaire a 
prendre en consideration est la valeur unitaire etablie pour la date-cle la plus recente 
precedant la fin de l'annee d'imposition pour laquelle la valeur locative est a etablir. Lorsque 
!'habitation n'a ete achevee que pendant l'annee d'imposition pour laquelle la valeur locative 
est a etablir, la premiere valeur unitaire de !'habitation achevee est a prendre en 
consideration. 

(2) Au cas ou la valeur unitaire de !'exploitation n'est pas etablie par application du susdit 
paragraphe 33, la valeur unitaire de !'habitation est celle qui serait a prendre en 
consideration, si la valeur unitaire de !'exploitation etait etablie par application de ce 
paragraphe. 

Art. 3 

( 1) La fixation forfaitaire selon les articles 1 er et 2 tient compte de l'amortissement de 
!'habitation. 

(2) La deduction des depenses d'exploitation relatives a !'habitation autres que 
l'amortissement n'est pas exclue par la fixation forfaitaire, sauf que les interets passifs et les 
arrerages de rentes viageres en rapport avec !'habitation ou le fermage relatif a !'habitation 
ne sont deductibles qu'a concurrence du plafond annuel tel qu'il est fixe a !'article 3a ci­
apres. Ce plafond est majore de son propre montant pour le conjoint et pour chaque enfant. 

La majoration pour le conjoint n'est accordee que si les conjoints sont imposes 
collectivement en vertu de !'article 3 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 
l'imp6t sur le revenu. La majoration pour les enfants est octroyee pour les enfants pour 
lesquels le contribuable obtient une moderation d'imp6t pour enfant, selon les dispositions de 
!'article 122 de ladite loi. 

Art. 3a 

Le plafond annuel des interets passifs deductibles est fixe a partir de l'annee d'imposition 
2002 a: 

1.500 euros pour l'annee de !'occupation et les cinq annees suivantes, 
1.125 euros pour les cinq ann6es subs6quentes, 



750 euros pour les annees suivantes. 

Le plafond annuel des interets passifs deductibles est fixe a partir de l'annee d'imposition 
2017 a 2.000 euros pour l'annee de !'occupation et les cinq annees suivantes, a 1.500 euros 
pour les cinq annees subsequentes et a 1.000 euros pour les annees suivantes. 

( ... ) 



Reglement grand-ducal du .... modifiant le reglement grand-ducal modifie du 12 juillet 
1968 concernant la fixation de la valeur locative de !'habitation occupee en vertu du 
droit de propriete ou occupee a titre gratuit ou en vertu d'un droit de jouissance viager 
OU legal 

Art. 1er 

La valeur locative, visee a !'article 98, al. 1 er, n° 5 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'imp6t sur le revenu, d'une habitation occupee par le proprietaire est fixee 
forfaitairement sur la base de la valeur unitaire de !'habitation d'apres les prescriptions de 
!'article 4. La valeur locative ainsi fixee englobe la valeur locative des dependances. 

Art. 2 

(1) La fixation forfaitaire prevue a !'article qui precede est applicable egalement pour 
determiner la valeur locative, imposable en vertu de !'article 96, al. 2 et al. 3, derniere phrase 
de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu, d'une habitation 
occupee a titre gratuit ou en vertu d'un droit de jouissance viager ou legal et des 
dependances de cette habitation. 

(2) En application de !'article 96, al. 2, derniere phrase de la loi precitee, la valeur locative 
fixee en vertu de l'alinea qui precede est imposable sous la rubrique de !'article 98, al. 1 er. n° 
5 de la meme loi, au meme titre que la valeur locative d'une habitation occupee par le 
proprietaire. 

(3) La fixation de la valeur locative d'une habitation occupee en vertu d'un droit de jouissance 
viager, fixee d'apres !'article 4, est reputee tenir compte de !'exoneration d'une tranche de 
cinquante pour cent en vertu de !'article 115, n° 14 de la loi susmentionnee. 

Art. 3 

(1) A l'endroit du coproprietaire la fixation forfaitaire s'applique a !'habitation occupee dans 
l'immeuble en copropriete dans la mesure ou !'habitation correspond a la part indivise. Cette 
fixation n'affecte pas le revenu net de location de l'indivision et la repartition de ce revenu, 
sauf que la quote-part de revenu net attribuee au coproprietaire est remplacee, dans la 
mesure ou elle correspond a !'habitation, par la valeur locative fixee forfaitairement. 

(2) L'occupation d'une habitation en vertu de la seule jouissance d'une part indivise de 
l'immeuble est assimilee, pour !'application de l'alinea qui precede, a !'occupation en vertu de 
la pleine copropriete. 

Art. 4 

(1) La valeur locative annuelle est fixee a zero pour cent de la valeur unitaire correspondant 
a !'habitation. 

4% de la tranche de valeur unitaire correspondant a !'habitation ne depassant pas 3.800 
euros et a 
6% de la tranche de cette valeur unitaire depassant 3.800 euros. 

(2) La valeur locative ainsi determinee ne peut etre reduite qu'a concurrence des interets 
passifs deductibles comme frais d'obtention. 

Les interets passifs ne peuvent etre deduits que jusqu'a concurrence du plafond annuel tel 
qu'il est fixe a !'article 4a ci-apres. Ce plafond est majore de son propre montant pour le 
conjoint et pour chaque enfant. 

La majoration pour le conjoint n'est accordee que si les conjoints sont imposes 
collectivement en vertu de !'article 3 de la loi concernant l'impot sur le revenu. La majoration 



pour les enfants est octroyee pour les enfants pour lesquels le contribuable obtient une 
moderation d'impot pour enfant, selon les dispositions de !'article 122 de ladite loi. 

(3) Les arrerages de rentes viageres, pour autant qu'ils sont deductibles en vertu de la 
legislation en vigueur, sont assimiles aux interets passifs. 

(4) La valeur locative reduite a concurrence des interets passifs constitue le revenu net. 

(5) Par derogation a l'alinea 2 au-dessus, les interets passifs et les arrerages de rentes 
viageres ne sont pas deductibles lorsqu'ils sont en rapport economique avec une residence 
secondaire. 

Art. 4a 

Le plafond annuel des interets passifs deductibles est fixe a partir de l'annee d'imposition 
2002 a: 

1.500 euros pour l'annee de !'occupation et les cinq annees suivantes, 

1.125 euros pour les cinq annees subsequentes, 

750 euros pour les annees suivantes. 

Le plafond annuel des interets passifs deductibles est fixe a partir de l'annee d'imposition 
2017 a 2.000 euros pour l'annee de !'occupation et les cinq annees suivantes. a 1.500 euros 
pour les cinq annees subsequentes et a 1.000 euros pour les annees suivantes. 

Art. 4b 

Pendant la periode qui precede !'occupation de !'habitation par le proprietaire ou la 
disponibilite de !'habitation pour le proprietaire, les interets debiteurs et les frais de 
financement correspondant a !'habitation sont deductibles integralement. 

Art. 5 

(1) La valeur unitaire a prendre en consideration est celle qui a ete etablie pour la date-cle la 
plus recente precedant la fin de l'annee d'imposition pour laquelle la valeur locative est a 
etablir. Lorsque !'habitation n'a ete achevee que pendant l'annee d'imposition pour laquelle la 
valeur locative est a etablir, la premiere valeur unitaire de !'habitation achevee est a prendre 
en consideration. 

(2) Lorsque !'habitation constitue une partie d'un immeuble bati pour lequel ii n'est etabli 
qu'une valeur unitaire globale, la valeur locative est calculee sur la base de la quote-part de 
la valeur unitaire qui correspond proportionnellement a !'habitation. 

(3) Lorsque la surface du terrain comprise dans la valeur unitaire d'un immeuble bati est 
superieure a vingt fois la surface batie, la valeur unitaire correspondant a la partie de terrain 
excedant le multiple de vingt est eliminee, a mains que cet excedent ne fasse partie des 
dependances (cour, jardin, pare, etc.) de l'immeuble bati. 

( ... ) 



Reglement grand-ducal du ... portant modification du reglement grand-ducal modifie 
du 28 decembre 1990 portant execution de !'article 104, alinea 3 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu 

( ... ) 

Fixation de la valeur moyenne des remunerations en nature en matiere 
d'impot sur les salaires 

Art. 3 

(1) La valeur moyenne des remunerations en nature, telle que cette valeur a ete fixee par 
les articles 1 er et 2, ne s'applique qu'aux seuls salaries qui prennent leurs reoas a1J menage 
de l'employeur avec les autres membres de ce menage ou qui obtiennent un entretien 
complet dans le cadre de !'organisation interne de l'entreprise de l'employeur. 

(2) Pour les salaries qui ne remplissent pas les conditions de l'alinea 1 er, la valeur des 
remunerations en nature est fixee : 

1) en ce qui concerne le repas pris dans une cantine d'entreprise installee par l'employeur 
a 2,80 euros 3,60 euros par repas principal ; 

2) en ce qui concerne le repas offert au salarie dans un restaurant par l'employeur ne 
disposant pas d'une cantine d'entreprise a 2,80 euros 3,60 euros pour le repas 
principal pris au cours d'une journee de travail. Toutefois, lorsque le prix du repas mis 
en compte par le restaurateur a charge de l'employeur depasse, compte tenu du prix 
debourse par le salarie, le montant de 8,40 cures 10,80 euros, la valeur fiscale de la 
remuneration en nature s'etablit a 2,80 euros 3,60 euros, augmentes de la difference 
entre ledit prix et le montant de 8,40 euros 10,80 euros ; 

3) en ce qui concerne les repas principaux autres que ceux vises sub 1) et 2), 
respectivement au prix de revient du repas offert par l'employeur ou au prix du repas 
mis en compte par le restaurateur a charge de l'employeur et le prix debourse par le 
salarie. 

( ... ) 



Projet de reglement grand-ducal du ... portant execution de !'article 104, alinea 3 de la 
loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu et notamment son 
article 104, alinea 3 ; 

Vu les a vis de ..... ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de notre Ministre des Finances, et apres deliberation du Gouvernement en 
Conseil; 

Arretons: 

Art. 1er. Aux termes de !'article 95 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t 
sur le revenu (ci-apres « la loi), les avantages tant contractuels que benevoles obtenus dans 
le cadre d'une occupation salariee sont a soumettre a la retenue d'imp6t sur les salaires. 

D'apres !'article 104, alinea 2 de la loi, les a vantages ne consistant pas en especes sont a 
evaluer au prix moyen usuel du lieu de consommation ou d'usage et de l'epoque de la mise 
a la disposition. Par prix moyen usuel, ii ya lieu de comprendre le prix que le beneficiaire et 
non le debiteur aurait dO debourser pour se procurer ledit avantage. La mise a la disposition 
de l'avantage est accomplie, du point de vue fiscal, des que le salarie est en mesure de jouir 
effectivement de l'avantage accorde. La valeur de l'avantage ainsi determinee est a 
soumettre a la retenue d'impot tant que le salarie n'y a pas renonce formellement. 

Dans certaines situations, ii arrive qu'a defaut de biens ou de services reellement 
comparables a ceux alloues par l'employeur au salarie ou de donnees suffisantes en vue 
d'une evaluation precise de ces biens ou services, !'application rigoureuse des regles 
d'evaluation de !'article 104, alinea 2 de la loi pose des problem es sur le plan de !'execution 
pratique des dispositions en question. 

Pour pallier ces difficultes et garantir l'equite fiscale, le present reglement etablit, pour 
certains avantages en nature, des regles d'evaluation forfaitaire. 

Celles-ci n'ont toutefois qu'un caractere subsidiaire par rapport aux regles d'evaluation de 
!'article 104, alinea 2 de la loi. 

Ainsi, en cas de conflit entre !'application des mesures d'evaluation forfaitaire du present 
reglement et les regles d'evaluation de !'article 104, alinea 2 de la loi, ou encore, pour le cas 
ou les mesures d'evaluation forfaitaire conduisent a un resultat manifestement contraire a la 
realite, !'evaluation des avantages en nature vises doit se faire conformement aux 
dispositions de !'article 104, alinea 2 de la loi. 

Art. 2. Est visee la voiture automobile a personnes de la categorie M1 definie a !'article 2.18. 
de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 appartenant a l'employeur ou prise en 
leasing ou en location par ce dernier, mais qui peut aussi etre utilisee par le salarie pour ses 
deplacements prives. Est egalement visee la voiture mise a la disposition du salarie pour 
effectuer ses trajets de son domicile a son lieu de travail et utilisee egalement pour ses 
deplacements prives. 

Ne tombe pas dans le champ d'application le vehicule prive du salarie, qu'il lui appartienne 
ou qu'il soit pris en leasing ou location, dont l'integralite ou une partie des frais sont 
supportes par l'employeur. Les frais ainsi pris en charge par l'employeur, que ce soit de 
maniere forfaitaire ou par remboursement des frais effectifs, sont a considerer comme 
revenus d'une occupation salariee et a soumettre a la retenue d'imp6t. Si le salarie utilise sa 
voiture privee pour les deplacements professionnels dans l'interet de son employeur, ce 
dernier est en droit de proceder au remboursement des frais de route afferents d'apres les 
tarifs prevus pour le fonctionnaire comparable. Quant aux frais se rapportant au trajet du 



salarie entre son domicile et le lieu de travail, ils sont couverts par la deduction forfaitaire 
prevue par !'article 105bis de la loi. S'ils sont rem bourses par l'employeur, ils sont a 
considerer comme remuneration imposable. 

Art. 3. L'evaluation de l'avantage se fait selon deux principes : 

c) Evaluation d'apres le prix de revient kilometrique 

La valeur de l'avantage est determinee en conformite du principe ancre dans !'article 104 
alinea 2 de la loi sur la base du kilometrage effectue a titre prive par le salarie avec la 
voiture. A cet effet, le salarie est oblige de tenir un carnet de bord dans lequel ii inscrira 
tous les trajets a caractere prive y compris le parcours du domicile au lieu de travail. Ce 
carnet de bord devra etre annexe au compte de salaires. II appartiendra a l'employeur 
d'etablir le prix de revient kilometrique compte tenu de la voiture mise a la disposition du 
salarie. La valeur de l'avantage correspond au produit du nombre de kilometres parcourus 
a titre prive par le salarie et le prix de revient kilometrique de la voiture. Le decompte est a 
faire mensuellement. 

d) Evaluation forfaitaire 

Le procede de determination de la valeur de l'avantage resultant de la mise a la disposition 
d'une voiture decrit sous a) peut etre remplace par un systeme forfaitaire base dans tous les 
cas sur le prix global d'acquisition du vehicule a l'etat neuf, y compris options et TVA, 
diminue, le cas echeant, de la remise accordee a l'acquereur. La meme valeur doit etre mise 
en compte dans le cas d'un contrat de leasing ou de location. II en est de meme lorsqu'il 
s'agit d'une voiture d'occasion. 

La valeur mensuelle de l'avantage est basee sur la valeur du vehicule neuf telle que decrite 
ci-dessus multipliee avec les taux suivants selon les differentes categories et/ou 
motorisations : 

Categories Motorisation essence Motorisation diesel Motorisation a 100% 

d'emissions de CO2 (seule ou hybride) ou (seule ou hybride) electrique OU 8 

avec motorisation au l'hydrogene 

gaz naturel 

comprime (GNC) 

0 g/km 0,5% 

>0-50 g/km 0,8% 1,0 % 

>50-110 g/km 1,0 % 1,2 % 

>110-150 g/km 1,3 % 1,5 % 

>150 g/km 1,7 % 1,8 % 

Le certificat d'immatriculation et le certificat de conformite d'une voiture automobile 
renseignent la categorie dont elle fait partie. Les donnees pertinentes figurant sur lesdits 
certificats servent de preuves probantes pour determiner l'avantage en question. 



Art. 4. Participation du salarie aux frais d'entretien du vehicule mis a sa disposition : 

d) Participation forfaitaire fixe 

Au cas ou l'employeur met a la disposition du salarie une voiture moyennant participation 
forfaitaire aux frais, cette participation est a porter en deduction de la valeur de l'avantage 
determinee d'apres !'article 3a) et 3b) ci-dessus. 

Si l'employeur exige du salarie une participation forfaitaire par kilometre de trajets a 
caractere prive, celle-ci peut etre portee en deduction de la valeur de l'avantage calculee 
d'apres !'article 3a) et 3b) ci-dessus, a condition que le kilometrage prive effectue par le 
salarie avec la voiture de service puisse etre determine exactement sur la base d'un 
carnet de bard tel que decrit a !'article 3a) ci-dessus. Une evaluation forfaitaire du 
kilometrage prive effectue par le salarie n'entre pas en ligne de compte. Quant aux frais 
se rapportant au trajet du domicile au lieu de travail et vice-versa, ils ne donnent pas lieu 
a deduction de la predite base conformement aux considerations developpees a !'article 2 
ci-dessus. 

e) Prise en charge par le salarie de frais variables 

Toute participation aleatoire du salarie se traduisant par la prise en charge de frais non 
fixes, tels que frais de carburant, d'entretien, de reparations etc., ne peut etre portee en 
deduction de la valeur de l'avantage determinee forfaitairement d'apres !'article 3b). 

f) Participation du salarie aux frais d'acquisition, de leasing ou de location du vehicule mis a 
sa disposition : 

1) Participation du salarie au prix d'acquisition du vehicule 

Cette participation n'a pas d'effet direct sur le taux fixe a !'article 3 pour !'evaluation 
de la valeur mensuelle de l'avantage du fait que d'un cote elle ne peut representer, 
du point de vue fiscal, qu'une part mineure du prix global d'acquisition du vehicule et 
que de l'autre cote, elle n'a aucune incidence sur les frais de fonctionnement de la 
voiture. Aussi les raisons qui sont a la base d'une participation plus importante du 
salarie au prix d'acquisition de la voiture reposent-elles generalement sur des 
considerations personnelles de celui-ci. 

Toutefois, si la participation du salarie n'affecte pas !'evaluation forfaitaire de 
l'avantage d'apres !'article 3b ), elle peut cependant etre imputee dans certaines 
limites sur la valeur de l'avantage par la voie de l'amortissement. 

Le detail du calcul afferent est a joindre au compte de salaire du salarie disposant de 
la voiture. 

Au cas ou la participation du salarie dans le prix d'acquisition de la voiture depasse 
20 pour cent du prix tel que defini a !'article 3b), ii est admis que la prise en charge 
par le salarie de la part excedant le taux de participation est motivee par des 
considerations d'ordre personnel. Dans un tel cas, la part de la participation est a 
limiter a 20 pour cent du prix d'acquisition debourse par l'employeur. 

II est precise que meme dans le cas ou la participation du salarie ne peut etre amortie 
que partiellement, les details du calcul sont a joindre au compte de salaires. 

2) La voiture est prise en leasing ou en location par l'employeur et le salarie participe au 
coat du leasing ou de la location 

La participation du salarie au coat du leasing ou de la location du vehicule de service 
mis a sa disposition est a considerer comme participation fixe (voir point 1) ci-dessus) 
et a porter en deduction de la valeur de l'avantage determinee forfaitairement. Au cas 
ou la participation du salarie au coat de leasing ou de la location depasse 20 pour 
cent du coat a charge de l'employeur, la participation qui donne lieu a deduction dans 



le chef du salarie est plafonnee a 20 pour cent (predominance de considerations 
d'ordre personnel). 

Art. 5. L'avantage decoulant de la reprise du vehicule par le salarie, notamment apres 
!'expiration du contrat de leasing conclu entre l'employeur et le donneur de leasing est 
calcule de la maniere suivante. 

Dans le cas ou - apres la mise a sa disposition par l'employeur - le salarie rachete un 
vehicule de service a un prix de faveur, ii y a lieu d'analyser, s'il y a un avantage 
supplementaire a imposer. 

Cet avantage supplementaire est a plafonner. L'imputation successive au salarie beneficiaire 
des deux avantages en nature decoulant de la mise a la disposition gratuite d'une voiture de 
service pour des deplacements prives et du rachat de cette voiture a un prix de faveur doit 
etre plafonnee a concurrence du prix d'acquisition global de la voiture en cause tel que defini 
a !'article 3b), ce prix d'acquisition devant etre reduit par les participations aux frais de la part 
du salarie reconnues comme deductibles par !'article 4c), et, qu'il y a lieu de verifier dans 
chaque cas litigieux de rachat d'une voiture de service par un salarie de l'appelante si ce 
plafond a ete depasse, hypothese dans laquelle l'avantage du chef du rachat et la retenue 
afferente sont a corriger en consequence. 

lndependamment du taux vise a !'article 3b), la mise en compte de l'avantage prealablement 
impose aupres du salarie avant la reprise du vehicule et servant, le cas echeant, a 
!'evaluation de l'avantage decoulant de la reprise du vehicule par le salarie, est a faire 
invariablement sur base d'un taux de 1,5 pour cent. 

L'evaluation de l'avantage rencontre le probleme de la determination de la valeur de marche 
du vehicule en question. En presence des differents facteurs susceptibles d'influer sur cette 
evaluation, mais surtout dans un souci de l'equite fiscale, la methode simplifiee suivante est 
preconisee : 



MOIS 
0 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 

12 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 

48 

Taux d'evaluation des voitures de service lors du rachat 

TAUX 
75,00 
74,17 
73,33 
72,50 
71,67 
70,83 
70,00 
69,17 
68,33 
67,50 
66,67 

65,83 

65,00 
64,17 
63,33 
62,50 
61,67 
60,83 
60,00 
59,17 
58,33 
57,50 
56,67 

55,83 

55,00 
54,17 
53,33 
52,50 
51,67 
50,83 
50,00 
49,17 
48,33 
47,50 
46,67 

45,83 

45,00 
44,17 
43,33 
42,50 
41,67 
40,83 
40,00 
39, 17 
38,33 
37,50 
36,67 
35,83 

35,00 

ANS 

1 I 

MOIS 
49 

50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 

62 
63 
64 

65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 

74 
75 

76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 

86 
87 
88 
89 
90 

TAUX 
34,17 

33,33 
32,50 
31,67 
30,83 
30,00 
29,17 
28,33 
27,50 
26,67 
25,83 
25,00 
24,17 

23,33 
22,50 
21,67 
20,83 
20,00 
19, 17 
18,33 
17,50 
16,67 
15,83 
15,00 
14,17 

13,33 
12,50 
11,67 
10,83 
10,00 

9, 17 
8,33 
7,50 
6,67 
5,83 
5,00 
4,17 

3,33 
2,50 
1,67 
0,83 

0 

ANS 

Conscient du probleme que ce mode simplifie de !'evaluation de la valeur de marche ne 
puisse pas dans tous les cas conduire a un resultat satisfaisant, ii est propose, qu'en cas de 
desaccord, l'employeur fasse etablir une expertise certifiee par un professionnel de la 
branche automobile pour, le cas echeant, determiner un prix du marche divergeant du mode 
simplifie. La valeur du marche peut egalement diverger en presence de circonstances 
particulieres a apprecier par !'administration, par exemple s'il s'agit d'un vehicule de 
collection ou d'un vehicule a valeur tres elevee. 



Art. 6. Attribution d'avantages nets d'imp6t 

Dans le cas ou l'employeur prend en charge l'imp6t sur les salaires resultant de !'imposition 
des avantages faisant l'objet du present reglement grand-ducal, ceux-ci sont a considerer 
comme remunerations nettes d'imp6t. La retenue d'imp6t est a operer d'apres les 
dispositions des articles 22 a 26 du reglement grand-ducal modifie du 9 janvier 197 4 relatif a 
la determination de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions. 

Art. 7. L'attribution d'un avantage en nature au salarie avec, en contrepartie, diminution de la 
remuneration en especes est calcule comme suit. 

La methode de !'evaluation forfaitaire n'est pas applicable lorsque l'avantage en nature est 
accorde au salarie en contrepartie de la reduction de sa remuneration en especes. 

Dans un tel cas, la reduction de la remuneration en especes est a comparer a la valeur 
effective (valeur estimee de realisation) de l'avantage en nature. En cas d'equivalence de la 
reduction de la remuneration avec la valeur reelle de l'avantage en nature, la substitution de 
la remuneration en especes par l'avantage en nature ne modifie ni le montant brut de la 
remuneration ni son montant imposable. 

Dans le cas ou l'employeur prend a sa charge d'autres frais en relation avec l'avantage 
accorde, ceux-ci sont a soumettre a la retenue d'imp6t par leur valeur effective. 

Art. 8. L'avantage de la mise a la disposition du salarie d'un cycle a pedalage assiste defini a 
!'article 129d, alinea 1 er, lettre b) de la loi OU d'un cycle defini a !'article 129d, alinea 1 er, lettre 
c) de la loi est a evaluer a zero euros. 

Art. 9. Le present reglement est applicable a partir de l'annee d'imposition 2017. 

Pour les voitures qui font l'objet d'un contrat non-echu au 1 er janvier 2017, l'avantage en 
nature est calcule jusqu'a l'echeance normale du terme invariablement avec un taux de 1,5 
pour cent. 

Art. 10. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 



Projet de reglement grand-ducal du ... portant execution de !'article 123, alinea 8 de la 
loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu et notamment son 
article 123, alinea 8 ; 

Vu les avis de ... ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en 
Conseil; 

Arretons: 

Art. 1er Lorsque des personnes vivant en menage sans etre mariees ont un ou plusieurs 
enfants propres ouvrant droit a une moderation d'imp6t pour enfant selon les dispositions de 
!'article 122, alinea 2 de la loi concernant l'impot sur le revenu, l'enfant est repute faire partie 
du menage du contribuable qui est attributaire du premier versement d'allocations familiales 
auquel l'enfant ouvre droit au cours de l'annee d'imposition. Si le premier versement des 
allocations familiales attribue au cours de l'annee d'imposition est verse au beneficiaire 
majeur, si l'enfant est beneficiaire d'une aide financiere de l'Etat pour etudes superieures ou 
d'une aide aux volontaires ou si les conditions de !'article 122, alinea 3 de la predite loi sont 
remplies, l'enfant est repute faire partie du menage du contribuable qui a, par rapport a lui, la 
qualite d'ascendant ou d'adoptant. 

Art. 2. Lorsque des personnes vivant en menage sans etre mariees ant un ou plusieurs 
enfants communs ouvrant droit a une moderation d'impot pour enfant selon les dispositions 
de !'article 122, alinea 2 de la loi concernant l'impot sur le revenu, !'ensemble de taus les 
enfants est repute faire partie du menage du contribuable qui est attributaire du premier 
versement d'allocations familiales auquel l'enfant le plus age ouvre droit au cours de l'annee 
d'imposition. Si le premier versement des allocations familiales attribue au cours de l'annee 
d'imposition est verse a un beneficiaire majeur, si un enfant est beneficiaire d'une aide 
financiere de l'Etat pour etudes superieures ou d'une aide aux volontaires ou si les 
conditions de !'article 122, alinea 3 de la predite loi sont remplies, les enfants communs sont 
reputes faire partie du menage de celui des parents qui, au cours de l'annee d'imposition 
precedente, beneficiait, selon les dispositions de !'article 122, d'une moderation d'impot pour 
les memes enfants dans les conditions definies a !'article 123, a mains que celui-ci declare 
qu'ils font partie du menage de l'autre parent. Si, dans le cas vise dans la phrase 
precedente, aucun des parents n'avait, selon les dispositions de !'article 122, droit a une 
moderation d'impot au cours de l'annee d'imposition precedente, les enfants communs sont 
reputes faire partie du menage d'un seul de ses parents, a designer par les deux parents. La 
declaration et la designation prevues aux deux phrases precedentes valent pour une annee 
d'imposition et ne peuvent etre revoquees. 

Art. 3. Le present reglement est applicable a partir de l'annee d'imposition 2017. A partir de 
la meme annee, les dispositions du reglement grand-ducal modifie du 21 decembre 2007 
portant execution de !'article 123, alinea 8 de la loi du 4 decembre 1967 concernant l'impot 
sur le revenu sont abrogees. 

Art. 4. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 



Reglement grand-ducal du ..... modifiant le reglement grand-ducal modifie du 19 
decembre 2008 relatif a l'abattement forfaitaire pour frais de domesticite, frais d'aides 
et de soins en raison de l'etat de dependance ainsi que pour frais de garde d'enfants 

( ... ) 

Art. 3 

(1) L'abattement forfaitaire s'eleve a 3.600 euros 5.400 euros par annee d'imposition. II ne 
peut exceder ni les frais reellement exposes, ni 300 euros 450 euros par mois. 

(2) En cas de cumul des frais exposes pour les services vises a !'article 2, alineas 1er a 3, 
l'abattement forfaitaire ne peut etre accorde qu'une seule fois. 

(3) L'abattement forfaitaire vise par le present reglement est accords sans prejudice de la 
deduction d'un abattement de revenu imposable du fait de charges extraordinaires autres 
que celles couvertes par l'abattement forfaitaire prevu au present reglement. 

(4) Lorsque le contribuable demande l'abattement forfaitaire, ii ne peut plus faire etat de 
charges de domesticite, d'aides et de soins en raison de l'etat de dependance ou de garde 
d'enfant pour le calcul de l'abattement conformement aux dispositions de !'article 127, alinea 
4 de la loi concernant l'imp6t sur le revenu. 

( ... ) 



Reglement grand-ducal du ... modifiant le reglement grand-ducal modifie du 24 
decembre 1988 portant execution de !'article 133 de la loi du 4 decembre 1967 
concernant l'impot sur le revenu, tel que cet article a ete modifie par la loi du 24 
decembre 1988 

Art. 1er. (1) La partie du benefice agricole et forestier, a !'exception du benefice provenant de 
la sylviculture, qui depasse le benefice moyen correspondant a l'annee d'imposition, donne 
lieu a application de !'article 131 de la loi du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le 
revenu, a titre de revenu extraordinaire au sens de !'article 132 de la meme loi. 

(2) Le benefice moyen correspondant a l'annee d'imposition est egal a la moyenne du 
benefice agricole et forestier, a !'exception du benefice provenant de la sylviculture, de 
l'annee d'imposition et des memes benefices realises au cours des tfefS 9.lliLexercices 
entiers les plus recents clotures avant l'annee d'imposition . 

. (3) Les dispositions de !'article 131 sont d'application correspondante, sauf que le taux 
d'imposition applicable a la partie du benefice qui depasse le benefice moyen est fixe au 
taux global applique au revenu ordinaire, sans que ce taux puisse depasser vingt-sept pour 
cent et sans que la reduction d'imp6t resultant de la presente mesure puisse depasser 5.000 
eufeS. 

Art. 2. (1) Lorsqu'une exploitation a ete acquise a titre gratuit, les exercices entiers clotures 
avant la transmission a titre gratuit sont a prendre en consideration en vue du calcul du 
benefice moyen de l'acquereur. Pour le calcul du benefice moyen correspondant aux annees 
d'imposition qui suivent la transmission a titre gratuit, les deux exercices tronques crees par 
cette transmission sont a considerer comme un seul exercice. 

(2) Lorsqu'une exploitation a ete acquise a titre onereux, les exercices d'exploitation 
entiers precedant la transmission peuvent etre pris en consideration pour le calcul du 
benefice moyen de l'acquereur. Toutefois l'acquereur doit prealablement apporter la preuve 
que le cedant consent a co quo l'acquereur obtienne connaissance des benefices de cos 
exercices par le fait de leur mise en compte en vue du calcul du benefice moyen. 

(3) Lorsque la superficie cultivee a ete sensiblement agrandie, ou reduite, le benefice 
des exercices precedents a prendre en consideration pour le calcul du benefice moyen est a 
augmenter ou a diminuer a due concurrence. 

( ... ) 



Reglement grand-ducal du ... portant modification du reglement grand-ducal modifie 
du 9 janvier 197 4 relatif a la determination de la retenue d'impot sur les salaires et les 
pensions 

( ... ) 

Section 2. - RETENUE D'IMPOT ET CREDITS D'IMPOT 
SUR LES REMUNERATIONS ORDINAIRES 

Baremes de retenue 

Art. 6 

(1) La retenue d'impot sur les remunerations ordinaires est determinee par application au 
montant semi-net de la remuneration, arrondi comme prevu a l'alinea 2, du bareme de 
retenue d'impot correspondant a la periode de paie ou de pension au titre de laquelle la 
remuneration est attribuee. 

( 1 bis) En cas de renonciation a !'imposition collective des con joints visee a !'article 3 de la 
loi par l'option pour une imposition individuelle conformement aux dispositions de !'article 
3ter, alinea 3 de la loi, la retenue d'impot sur les remunerations ordinaires est determinee par 
application au montant semi-net de la remuneration d'un taux de retenue unique 
correspondant a celui qui serait applicable en cas d'imposition collective en vertu de !'article 
3 de la loi. 

(2) La remuneration semi-nette est arrondie au multiple inferieur de 5 euros ou de 20 
cents selon qu'elle se rapporte a une periode de paie ou de pension mensuelle ou 
journaliere. 

(3) Chaque periode de paie ne peut donner lieu qu'a une seule retenue par application du 
bareme. 

( ... ) 

Art. 20 

(1) Les beneficiaires de remunerations supplementaires qui ne sont pas imposables par voie 
d'assiette sent, sauf s'ils sent contribuables residents ou conjoints non residents ranges dans 
la classe d'imp6t 2 et ont subi les taux de !'article 14, alinea 1 er.pour toutes les remunerations 
supplementaires, soumis a un decompte annuel special en vue de la determination de l'impot 
correspondant a la somme des montants nets annuels de la premiere remuneration et des 
remunerations supplementaires et d'un eventuel excedent d'impot annuel. 

(2) Le decompte annuel special est etabli d'office selon la procedure de !'article 19 !'article 17 
du reglement grand-ducal portant execution de !'article 145 de la loi. 

( ... ) 



Projet de reglement grand-ducal du .... portant publication des baremes de la retenue 
d'impot sur les salaires et precisant les modalites de la retenue d'impot 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu et notamment son 
article 138 ; 

Vu !'article 6 de la loi modifiee du 30 juin 1976 portant creation d'un fonds pour l'emploi et 
reglementation de l'octroi des indemnites de ch6mage complet ; 

Vu les a vis de ... ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en 
Conseil; 

Arretons : 

Art. 1er .. La retenue d'imp6t sur les salaires est, sous reserve des dispositions de !'article 2, 
determinee, a partir de l'annee d'imposition 2017, conformement aux indications des 
baremes ci-apres designes et publies en annexe : 

1. le bareme de l'imp6t annuel sur les salaires, dont les cotes sont mises en compte 

a) pour le decompte annuel, 

b) pour le calcul de la retenue d'imp6t sur les remunerations non periodiques en dehors 
du champ d'application du bareme vise au numero 3, 

c) pour la determination de la retenue d'imp6t sur les remunerations extraordinaires, fixee 
par application de !'article 141, alinea 2 de la loi du 4 decembre 1967 concernant 
l'imp6t sur le revenu, 

2. les baremes de la retenue mensuelle et journaliere sur les salaires applicables aux 
remunerations ordinaires, 

3. le bareme de la retenue d'imp6t sur les remunerations non periodiques autres 
qu'extraordinaires. 

Les retenues determinees comme prevu ci-dessus comprennent la majoration pour 
contribution au fonds pour l'emploi visee a !'article 6 de la loi modifiee du 30 juin 1976 portant 
creation d'un fonds pour l'emploi et reglementation des indemnites de chomage complet. 

Art. 2.- (1) Les baremes designes a !'article 1er. numeros 1 et 3 ne s'appliquent pas aux 
remunerations supplementaires dont la retenue doit etre determinee par application de taux 
constants en vertu de la section 3 du reglement grand-ducal modifie du 9 janvier 197 4 relatif 
a la determination de la retenue d'impot sur les salaires et les pensions (remunerations 
relatives a un emploi exerce en dehors du premier emploi ou allouees a un pensionne ou 
versees au conjoint d'un salarie ou d'un pensionne). 

(2) Le bareme de la retenue d'impot sur remunerations non periodiques ne s'applique pas 

a) aux contribuables dont le montant annuel des remunerations ordinaires depasse 60.000 € 

b) en cas d'attribution d'une remuneration non periodique egale ou superieure a 5.600 €. 

Dans ces hypotheses, la retenue est determinee conformement aux dispositions de !'article 
141, alinea 1 er de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu. 



Art. 3.- (1) Avant !'application des baremes, les montants suivants sont portes en deduction 
des remunerations brutes auxquelles ils se rapportent, dans la mesure ou ces deductions 
sont permises au profit du salarie par une disposition legale ou reglementaire : 

1. les prelevements et cotisations versees en raison de !'affiliation obligatoire des salaries au 
titre de !'assurance maladie et de !'assurance pension, ainsi que les cotisations payees a 
titre obligatoire par des salaries a un regime etranger vise par un instrument bi- ou 
multilateral de securite sociale ; 

2. les salaires ou parties de salaires exoneres d'imp6t ; 

3. la deduction inscrite sur la fiche de retenue ; 

4. les cotisations personnelles sur les remunerations des salaries en raison de !'existence 
d'un regime complementaire de pension, instaure conformement a la loi du 8 juin 1999 
relative aux regimes complementaires de pension, ou d'un regime etranger, 
conformement a !'article 15 de la predite loi. 

(2) Les cotisations visees au numero 1 de l'alinea qui precede sont egalement deductibles si 
elles se rapportent a des supplements de salaire alloues pour heures supplementaires, pour 
travail de nuit, de dimanche et de jour ferie, exoneres en vertu des dispositions de !'article 
115, numero 11 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu. 
Cette disposition ne s'applique cependant pas a l'endroit des cotisations sociales legalement 
obligatoires grevant les remunerations de base allouees pour les heures de travail 
supplementaires. 

(3) Le detail des diverses deductions de la fiche de retenue, reunies selon leur code, est a 
inscrire obligatoirement au compte de salaire, a l'extrait de compte et au certificat de salaire 
et de retenue d'imp6t. Pour la determination de la retenue d'imp6t sur remunerations non 
periodiques ou extraordinaires, le montant inscrit sous la rubrique « Deduction » est deduit 
en entier du montant annuel des remunerations ordinaires. Si cette operation aboutit a un 
resultat negatif, l'excedent est impute sur la remuneration non periodique ou extraordinaire 
en cause. Les autres deductions sont imputees sur les remunerations auxquelles elles se 
rapportent. Avant la determination de la retenue, la remuneration non periodique ou 
extraordinaire est arrondie au multiple inferieur de 50 €, 5 € ou 0,20 € suivant qu'elle se 
rapporte a une periode de remuneration annuelle, mensuelle ou journaliere. 

(4) Chaque retenue est, le cas echeant, arrondie au multiple inferieur de 1 €, 0,10 € ou 0,01 
€ suivant qu'elle se rapporte a une periode de remuneration annuelle, mensuelle ou 
journaliere. 

(5) Apres determination de la retenue, dans les cas ou la fiche de retenue d'imp6t porte 
!'inscription CIS, les credits d'imp6t sont a determiner et a bonifier par l'employeur au salarie 
pour une fraction correspondant a la relation entre la periode et l'annee. Ainsi, lorsque la 
periode de paie correspond au mois ou a la journee, le credit d'imp6t pour salaries et, le cas 
echeant, le credit d'imp6t monoparental sont a bonifier avec respectivement les montants 
mensuels ou journaliers. 

(6) Les fractions des credits d'imp6t correspondant a la periode de paie sont imputees sur la 
retenue d'imp6t determinee d'apres les dispositions de l'alinea 4 et correspondant a la meme 
periode de paie. Si la retenue d'imp6t determinee d'apres les dispositions de l'alinea 4 est 
inferieure au montant des fractions de credits d'imp6t, l'excedent du credit d'imp6t est 
restitue au salarie par l'employeur. 

Art. 4.- (1) Le bareme de la retenue journaliere est applicable aux salaires journaliers. 

(2) La periode de paie mensuelle a laquelle s'applique le bareme de retenue mensuelle, est 
censee comporter 25 jours ouvrables. 



(3) Lorsque la periode de paie ne correspond ni a la journee, ni au mois, la retenue d'impot 
est a determiner comme s'il etait fait usage d'un bareme dont les deux positions (salaires et 
retenues d'impot) seraient : 

a) pour une periode de paie de plusieurs mois, celles du bareme de retenue mensuelle 
multipliees par le nombre de mois compris dans la periode de paie, 

b) pour une periode de paie de plusieurs jours, celles du bareme de retenue journaliere 
multipliees par le nombre de jours compris dans la periode de paie. 

( 4) Pour !'application des alineas qui precedent, les jours feries legaux autres que les 
dimanches sont consideres com me jours ouvrables. 

(5) Les dispositions qui precedent s'appliquent par analogie aux credits d'impot. 

Art. 5.- En cas d'attribution de salaires nets d'impot et de cotisations sociales, la 
determination de la retenue par application des baremes a lieu conformement aux 
dispositions des articles 23 a 25 du reglement grand-ducal modifie du 9 janvier 197 4 relatif a 
la determination de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions, tel qu'il a ete modifie 
par la suite. 

Art. 6.- Les employeurs peuvent utiliser les formules permettant le calcul automatise des 
retenues d'imp6t. Les parametres necessaires sont annexes aux baremes. 

Art. 7.- Le reglement grand-ducal du 21 decembre 2012 portant publication des baremes de 
la retenue d'imp6t sur les salaires et precisant les modalites de la retenue d'impot est abroge 
sans prejudice de son application aux salaires ordinaires alloues au titre des periodes de 
paie des annees d'imposition 2013 a 2016, aux remunerations non periodiques versees 
a pres le 31 decembre 2012 et avant le 1 er janvier 2017 et aux decomptes annuels relatifs 
aux annees d'imposition 2013 a 2016. 

Art. 8.- Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 



Pro jet de reglement grand-ducal du ... portant publication des baremes de la retenue 
d'impot sur les pensions et precisant les modalites de la retenue d'impot 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu et notamment son 
article 138 ; 

Vu !'article 6 de la loi modifiee du 30 juin 1976 portant creation d'un fonds pour l'emploi et 
reglementation de l'octroi des indemnites de ch6mage complet ; 

Vu les a vis de ... ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en 
Conseil; 

Arretons : 

Art. 1er .. (1) La retenue d'imp6t sur les pensions est, sous reserve des dispositions de 
!'article 2, determinee, a partir de l'annee d'imposition 2017 conformement aux indications 
des baremes ci-apres designes et publies en annexe : 

1. le bareme de l'imp6t annuel sur les pensions, dont les cotes sont mises en compte, 

a) pour le decompte annuel, 

b) pour le calcul de la retenue d'imp6t sur les pensions non periodiques en de hors du 
champ d'application du bareme prevu a l'alinea 2 pour la determination de la retenue 
d'imp6t sur remunerations non periodiques, 

c) pour la determination de la retenue d'imp6t sur les remunerations extraordinaires, fixee 
par application de !'article 141, alinea 2 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'imp6t sur le revenu. 

2. le bareme de la retenue mensuelle sur les pensions ordinaires. 

Les retenues determinees comme prevu ci-dessus comprennent la majoration pour 
contribution au fonds pour l'emploi visee a !'article 6 de la loi modifiee du 30 juin 1976 portant 
creation d'un fonds pour l'emploi et reglementation des indemnites de ch6mage complet. 

(2) En cas d'attribution de pensions considerees comme remunerations non periodiques au 
sens de l'alinea 1 er de !'article 141 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t 
sur le revenu, la retenue est determinee par application du bareme de la retenue d'imp6t sur 
remunerations non periodiques annexe au reglement grand-ducal du ..................... . 
portant publication des baremes de la retenue d'imp6t sur les salaires, sauf si le bareme 
afferent n'est pas applicable aux termes de !'article 2, alinea 2 dudit reglement. Dans ce 
dernier cas, la retenue est determinee conformement aux dispositions de !'article 141, alinea 
1er de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu. 

Art. 2.- Les baremes designes a !'article 1 er, ne s'appliquent pas aux pensions 
supplementaires dont la retenue doit etre determinee par application de taux constants en 
vertu de la section 3 du reglement grand-ducal modifie du 9 janvier 197 4 relatif a la 
determination de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions (pensions touchees en 
dehors de la premiere pension ou du premier salaire ou versees au conjoint d'un salarie ou 
d'un pensionne). 

Art. 3.- ( 1) Avant !'application des baremes, les montants suivants sont portes en deduction 
des pensions brutes auxquelles ils se rapportent, dans la mesure ou ces deductions sont 
permises au profit du pensionne par une disposition legale ou reglementaire : 



1. les prelevements et cotisations versees en raison de !'affiliation obligatoire des salaries au 
titre de !'assurance maladie et de !'assurance pension, ainsi que les cotisations payees a 
titre obligatoire par des salaries a un regime stranger vise par un instrument bi- ou 
multilateral de securite sociale ; 

2. les pensions ou parties de pensions exonerees d'imp6t ; 

3. la deduction inscrite sur la fiche de retenue. 

(2) Le detail des diverses deductions de la fiche de retenue, reunies selon leur code, est a 
inscrire obligatoirement au compte de pension, a l'extrait de compte et au certificat de 
pension et de retenue d'imp6t. Pour la determination de la retenue d'imp6t sur pensions 
formant remunerations non periodiques ou extraordinaires, le montant inscrit sous la 
rubrique « Deduction » est deduit en entier du montant annuel des pensions ordinaires. Si 
cette operation aboutit a un resultat negatif, l'excedent est impute a la remuneration non 
periodique ou extraordinaire en cause. Les autres deductions sont imputees sur les pensions 
auxquelles elles se rapporterit. Avant la determination de la retenue, la pension non 
periodique ou extraordinaire est arrondie au multiple inferieur de 50 € ou 5 € suivant qu'elle 
se rapporte a une periode de pension annuelle ou mensuelle. 

(3) Chaque retenue est, le cas echeant, arrondie au multiple inferieur de 1 € ou 0, 1 O € 
suivant qu'elle se rapporte a une periode de pension annuelle ou mensuelle. 

(4) Apres determination de la retenue, dans les cas ou la fiche de retenue d'imp6t porte 
!'inscription CIP, les credits d'imp6t sont a determiner et a bonifier par la caisse de pension 
ou tout autre debiteur de la pension au pensionne pour une fraction correspondant a la 
relation entre la periode et l'annee. Ainsi, lorsque la periode de pension correspond au mois, 
ou a la journee, le credit d'imp6t pour pensionnes et, le cas echeant, le credit d'imp6t 
monoparental sont a bonifier avec les montants mensuels ou journaliers. 

Art. 4.- (1) La periode de pension mensuelle a laquelle s'applique le bareme de retenue 
mensuelle est censee comporter 30 jours de calendrier. 

(2) Lorsque la periode de pension correspond a plusieurs mois entiers, la retenue d'imp6t est 
a determiner comme s'il etait fait usage d'un bareme dont les deux positions (pensions et 
retenues d'imp6t) seraient celles du bareme de retenue mensuelle multipliees par le nombre 
de mois compris dans la periode. 

(3) Lorsque la periode de pension comprend une fraction de mois, la retenue d'imp6t est a 
determiner comme s'il etait fait usage d'un bareme dont les deux positions (pensions et 
retenues d'imp6t) seraient celles du bareme de retenue mensuelle et multipliees par autant 
de trentiemes que la periode comprend des jours de calendrier. 

(4) Les dispositions qui precedent s'appliquent par analogie aux credits d'imp6t. 

Art. 5.- En cas d'attribution de pensions nettes d'impot et de cotisations sociales, la 
determination de la retenue par application des baremes a lieu conformement aux 
dispositions des articles 23 a 25 du reglement grand-ducal modifie du 9 janvier 197 4 relatif a 
la determination de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions. 

Art. 6.- Les anciens employeurs et les caisses de pensions peuvent utiliser les formules 
permettant le calcul automatise des retenues d'imp6t. Les parametres necessaires sont 
annexes aux baremes. 

Art. 7.- Le reglement grand-ducal du 21 decembre 2012 portant publication des baremes de 
la retenue d'imp6t sur les pensions est abroge sans prejudice de son application aux 
pensions ordinaires allouees au titre des periodes de pension des annees d'imposition 2013 
a 2016 et aux decomptes annuels relatifs aux annees 2013 a 2016. 

Art. 8.- Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 





Reglement grand-ducal du ... portant modification du reglement grand-ducal modifie 
du 19 decembre 2008 reglant les modalites de la deduction des frais de deplacement 
et autres frais d'obtention, des depenses speciales, des charges extraordinaires, ainsi 
que de la bonification des credits d'impot 

Chapitre 1 er 

DEFINITIONS ET GENERALITES 

(1) Au present reglement, on entend : 

( ... ) 

( ... ) 

( ... ) 

E bis. par abattement pour mobilite durable (AMO), l'abattement vise a !'article 129d de 
la loi; 

F. par credits d'imp6t, le credit d'imp6t pour salaries (code CIS) vise a !'article 139bfs 
154quater de la loi, le credit d'imp6t pour pensionnes ( code CIP) vise a !'article 
139ter 154quinquies de la loi et le credit d'imp6t monoparental vise a !'article 
154ter de la loi (code CIM) ; 

Art. 10 

c bis) Abattement pour mobilite durable 

Art. 10bis 

Les salaries et les pensionnes obtiennent sur demande et dans les conditions fixees par les 
dispositions legales, un abattement pour mobilite durable (code AMO) en application de 
!'article 129d de la loi. 

( ... ) 

e) Inscription et imputation des credits d'impot 

Art. 12 

(1) Le bureau RTS competent inscrit d'office sur les fiches de retenue d'impot le credit 
d'imp6t pour salaries ( code CIS) prevu a !'article 139bfs 154quater de la loi. II inscrit 
egalement d'office sur les fiches de retenue d'imp6t des pensionnes le credit d'imp6t 
pour pensionnes ( code CIP) prevu a !'article 139ter 154quinquies de la loi. 

( ... ) 



Reglement grand-ducal du .... portant modification du reglement grand-ducal du 21 
decembre 2012 portant execution de !'article 143 de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concernant l'impot sur le revenu 

I. Definitions 

Art. 1er 

Au sens du present reglement, on entend 

( ... ) 

11 ° par fiche de retenue d'imp6t pluriannuelle, la fiche de retenue d'imp6t qui n'a pas de 
date fin, seule la reemission d'une nouvelle fiche entra'fnant !'invalidation de la fiche 
precedente a la date du changement. 

Art. 5 

Les fiches de retenue sont etablies d'office par !'Administration des contributions directes 
pour le debut de l'annee d'imposition en co qui concerne les contribuables residents salaries 
ou pensionnes. 

Les fiches de retenue sont etablies d'office par !'Administration des contributions directes. 
Chaque fiche de retenue d'imp6t emise porte une date de validite a partir de laquelle les 
enonciations de ladite fiche sont applicables. La fiche de retenue d'imp6t garde sa validite 
jusqu'a emission d'une nouvelle fiche qui invalide automatiquement la fiche precedente a 
partir de la nouvelle date de validite. 

( ... ) 

Art. 11 

(1) La fiche de retenue est delivree au titulaire qui est tenu 
de verifier !'exactitude des enonciations sur ladite fiche, 
de requerir, le cas echeant, la rectification d'enonciations inexactes de la part du 
service emetteur de la fiche, 
de remettre sans delai la fiche a l'employeur ou a la caisse de pension. 

(2) Les fiches de retenue etablies d'office par application de !'article 5 sent generalement 
emargees a lours titulaires au cours du mois de janvier de l'annee au titre de laquelle 
elles sont etablies. Passe ce delai, les salaries et pensionnes, qui, le 15 mars, ne sont 
pas en possession de lour fiche de retenue sont tenus de signaler cette omission a 
!'Administration des contributions directes. 

( 1) La fiche de retenue est delivree au titulaire qui est tenu 
- de verifier !'exactitude des enonciations de ladite fiche, 
- de requerir, le cas echeant, la rectification d'enonciations inexactes de la part du 

service emetteur de la fiche, 
- de suivre les instructions imprimees sur la fiche si cette derniere doit etre remise a 

l'employeur ou a la caisse de pension. 

(2) Les fiches de retenue sont etablies d'office par application de !'article 5. Chaque fiche de 
retenue d'imp6t emise porte une date de validite a partir de laquelle les enonciations 
sont applicables, !'application des enonciations reste valable jusqu'a reemission d'une 
nouvelle fiche. 



Art. 12 

(1) La fiche de retenue est valable uniquement pour l'annee d'imposition respectivement 
pour la periods de validite au titre de laquelle elle est etablie. Si l'employeur est renseigne 
sur la fiche de retenue alors la fiche est a utiliser exclusivement par cet employeur. 

(1) La fiche de retenue est valable uniquement a partir de la date de validite y enoncee. 
Elle est invalidee par une fiche subsequente a partir de la date de validite de cette derniere. 

(2) Les enonciations de la fiche de retenue sont determinantes pour la retenue a operer 
a charge des remunerations ordinaires attribuees au titre de periodes de paie ou de pension 
prenant fin a partir du 1 er janvier et des remunerations non periodiques allouees a partir du 
1 er janvier de l'annee d'imposition. 

(3) En co qui concerne les inscriptions correctives et les conversions de fiches prevues 
aux articles 7, 8 et 10, la date de l'evenement qui est a l'origine desdites inscriptions so 
substitue a cello du 18f janvier. 

( ... ) 
VI. Obligations des employeurs et des caisses de pension 

Art. 20 

L'employeur ou la caisse de pension est tenu de determiner la retenue sur la base des 
enonciations de la fiche de retenue. 

L'employeur ou la caisse de pension est tenu de determiner la retenue sur la base des 
enonciations de la fiche de retenue. L'Administration des contributions directes met a la 
disposition des employeurs et caisses de pension les donnees requises. 

( ... ) 



Reglement grand-ducal du .... portant modification du reglement grand-ducal du 26 
mars 2014 portant execution de !'article 145 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'impot sur le revenu (decompte annuel) 

Section 1 re - Definitions et principe 

Definitions 

( ... ) 

Art. 2. (1) Les salaries et les pensionnes non imposables par voie d'assiette et vises a 
!'article 3 beneficient, dans les conditions prevues au present reglement, d'une regularisation 
de leurs retenues d'imp6t sur les salaires et sur les pensions. Cette regularisation a lieu par 
un decompte annuel qui intervient apres la fin de l'annee d'imposition. 

(2) Le decompte annuel s'effectue par comparaison entre, d'une part, la somme annuelle 
des retenues d'imp6t relatives aux revenus englobes dans le decompte (article 6) et, d'autre 
part, l'imp6t annuel (article 9) correspondant au revenu annuel passible de retenue (article 
7). Les credits d'imp6t pour salaries et pour pensionnes vises respectivement aux articles 
139bfs et 139ter de la loi, n'interviennent pas dans le decompte annuel. L'imputation des 
moderations et bonifications d'imp6t pour enfants visees a !'article 13 et du credit d'imp6t 
monoparental vise a !'article 14 sur l'imp6t annuel correspondant au revenu annuel passible 
de retenue, a uniquement lieu lors du decompte annuel prevu a !'article 15. Si la somme 
annuelle des retenues d'imp6t est plus elevee que l'imp6t annuel, diminue, le cas echeant, 
des imputations visees a !'article 9, alinea 3, l'excedent est restitue au salarie ou au 
pensionne. Dans le cas contraire, la difference constitue le supplement d'imp6t annuel qui, 
sous reserve des dispositions de !'article 17, n'est pas recouvre. 

(3) L'administration est competente pour le decompte annuel, elle y procede sur 
demande de l'ayant droit. A defaut de demande, !'administration etablit d'office un decompte 
conformement a !'article 17, alinea 1, point a), premier tiret, sauf qu'elle n'est pas obligee de 
tenir compte de circonstances qui sont a porter a sa connaissance par une demande de 
l'ayant droit. 

( ... ) 

Art. 7. ( 1) Par revenu annuel, on entend la somme des salaires et pensions bruts englobes 
dans le decompte annuel conformement a !'article 6, diminuee des deductions enumerees a 
l'alinea 2. 

(2) Les deductions suivantes entrent en ligne de compte, dans la mesure ou elles sont 
permises au profit du salarie ou du pensionne par une disposition legale ou reglementaire : 

1. les prelevements et cotisations versees en raison de !'affiliation obligatoire des 
salaries au titre de !'assurance maladie et de !'assurance pension, ainsi que les 
cotisations payees a titre obligatoire par des salaries a un regime etranger vise par 
un instrument hi- ou multilateral de securite sociale, 

2. les cotisations personnelles sur les remunerations des salaries versees en raison de 
!'existence d'un regime complementaire de pension, instaure conformement a la loi 
du 8 juin 1999 relative aux regimes complementaires de pension, ou d'un regime 
etranger equivalent. Toutefois, ces cotisations personnelles ne sont deductibles que 
jusqu'a concurrence d'un montant annuel de 1.200 euros, 

3. les remunerations ou parties de remunerations exemptees d'imp6t selon les 
dispositions de !'article 115 de la loi, 

4. la deduction annuelle inscrire sur la fiche de retenue, pour autant qu'elle represente 



a) des cotisations de securite sociale legalement obligatoires qui ne peuvent etre 
prises en consideration au titre de la disposition dun° 2 ci-dessus (code DS), 

b) des frais de deplacement (code FD), 
c) des frais d'obtention autres que frais de deplacement, dans la mesure ou ils 

depassent le minimum forfaitaire afferent (code FO), 
d) des autres depenses speciales, dans la mesure ou elles depassent le minimum 

forfaitaire deductible a ce titre ( code OS), 
e) un abattement pour charges extraordinaires (code CE), 
f) un abattement pour mobilite durable (code AMO), 

5. la deduction complementaire prevue a !'article 8, 

6. les minima forfaitaires pour frais d'obtention prevus par !'article 107 de la loi a 
l'endroit des revenus englobes dans le decompte, 

7. le minimum forfaitaire pour depenses speciales prevu par !'article 113 de la loi, 

8. l'abattement extra-professionnel prevu par !'article 129b de la loi. 

(3) Lorsque des revenus extraordinaires au sens de !'article 132 de la loi sont compris 
dans le decompte annuel, ii est precede a la determination separee des parties ordinaire et 
extraordinaire du revenu annuel. Les deductions enumerees aux numeros 1 a 3 de l'alinea 2 
sont imputees sur les revenus auxquels elles se rapportent, de meme que celles visees aux 
numeros 6 et 8, si un rapport existe. Les deductions des numeros 4, 5 et 7 et, a defaut de 
rapport, celles des numeros 6 et 8 sont deduites par priorite de la partie ordinaire. 

( ... ) 

Art. 15. (1) L'administration est en charge du decompte annuel relatif aux salaries et 
pensionnes vises a !'article 2, alinea 1. 

(2) L'administration est egalement chargee du decompte annuel en cas de 
circonstances particulieres a apprecier par elle, notamment en cas d'exces de retenue 
d'imp6t. 

(3) L'administration est chargee du decompte annuel dans tous les cas ou des conjoints 
vises a !'article 3, alinea 3 renoncent a !'imposition collective et optent pour une imposition 
individuelle et ne sont pas passibles d'une imposition par voie d'assiette. 

( ... ) 



Projet de reglement grand-ducal du ... portant execution de !'article 154quater de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu et notamment son 
article 154quater ; 

Vu les avis de ..... ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de notre Ministre des Finances, et apres deliberation du Gouvernement en 
Conseil; 

Arretons: 

Art. 1er. Le credit d'impot pour salaries (CIS) est bonifie par l'employeur a ses salaries qui 
disposent d'une fiche de retenue d'imp6t et sur laquelle se trouve !'inscription CIS. 
L'employeur determine le montant du CIS a accorder en fonction du montant du salaire brut 
verse en application de !'article 154quater. 

Art. 2. (1) Dans une premiere etape, l'employeur determine la retenue d'imp6t d'apres les 
baremes de retenue ou d'apres le taux de retenue inscrit sur la fiche de retenue d'imp6t. 

(2) La fraction du credit d'imp6t correspondant a la periode de paie prevue a !'article 
154quater, alinea 2 est ensuite imputee sur la retenue d'imp6t correspondant a la meme 
periode de paie. L'imp6t a retenir a charge du salarie correspond au montant de la retenue, 
diminue du credit d'imp6t impute. 

(3) Si la retenue d'imp6t visee a l'alinea 1 er est inferieure au montant des fractions de credits 
d'imp6t imputes, l'excedent du credit d'imp6t est restitue au salarie par l'employeur (imp6t 
negatif). 

Art. 3. Lorsque la periode de paie correspond au mois ou a la journee, mais que pour une 
raison ou une autre l'employeur verse !'ensemble de la paie de plusieurs periodes en une 
seule fois, le credit d'imp6t relatif a chaque periode de paie et inscrit sur la fiche de retenue 
d'imp6t est a bonifier au salarie. 

Art. 4. En cas d'allocation de remunerations nettes d'imp6t et de cotisations sociales, le CIS 
est a bonifier en sus des remunerations nettes convenues. 

Art. 5. La declaration de la retenue d'imp6t au bureau de recette comprend le montant des 
retenues d'imp6t, ainsi que le montant des credits d'impot. Le solde de la retenue est a 
verser au bureau de recette. Un eventuel solde negatif est restituable a l'employeur. 

Art. 6. Les dispositions relatives au CIS s'appliquent par analogie a un eventuel credit 
d'imp6t monoparental (CIM) inscrit sur la fiche de retenue. 

Art. 7. Le centre com mun de la securite sociale bonifie de fagon periodique le credit d'impot 
pour salaries aux salaries dont !'ensemble des salaires sont soumis a !'imposition forfaitaire 
d'apres les dispositions de !'article 137, alinea 5 de la loi precitee. 

Art. 8. Les presentes dispositions sont completees par les dispositions des reglements 
grand-ducaux 

concernant la procedure de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions, 

relatif a la determination de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions, 



reglant les modalites de la deduction des frais de deplacement et autres frais 
d'obtention, des depenses speciales, des charges extraordinaires, ainsi que de la 
bonification des credits d'imp6t. 

Art. 9. La disposition du present reglement est applicable a partir de l'annee d'imposition 
2017. 

Art. 10. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 



Projet de reglement grand-ducal du ... portant execution de !'article 154quinquies de la 
loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu et notamment son 
article 154quinquies ; 

Vu les a vis de ..... ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de notre Ministre des Finances, et apres deliberation du Gouvernement en 
Conseil; 

Arretons: 

Art. 1er. Le credit d'imp6t pour pensionnes (CIP) est bonifie par la caisse de pension ou tout 
autre debiteur de la pension a ses pensionnes qui disposent d'une fiche de retenue d'imp6t 
sur laquelle se trouve !'inscription CIP. La caisse de pension ou tout autre debiteur de la 
pension determine le montant du CIP a accorder en fonction du montant de la pension brute 
versee en application de !'article 154quinquies. 

Art. 2. (1) Dans une premiere etape, la caisse de pension ou tout autre debiteur de la 
pension determine la retenue d'imp6t d'apres les baremes de retenue ou d'apres le taux de 
retenue inscrit sur la fiche de retenue d'imp6t. 

(2) La fraction du credit d'imp6t correspondant a la periode de pension prevue a !'article 
154quinquies, alinea 2 est ensuite imputee sur la retenue d'imp6t correspondant a la meme 
periode de pension. L'imp6t a retenir a charge du pensionne correspond au montant de la 
retenue, diminue du credit d'imp6t impute. 

(3) Si la retenue d'imp6t visee a l'alinea 1 er est inferieure au montant des fractions de credits 
d'imp6t imputes, l'excedent du credit d'imp6t est restitue au pensionne par la caisse de 
pension ou tout autre debiteur de la pension (imp6t negatif). 

Art. 3. Lorsque la periode de pension correspond au mois ou a la journee, mais que pour 
une raison ou une autre la caisse de pension ou tout autre debiteur de la pension verse 
!'ensemble de la pension relative a plusieurs periodes en une seule fois, le CIP relatif a 
chaque periode de pension et inscrit sur la fiche de retenue d'imp6t est a bonifier au 
pensionne. 

Art. 4. La declaration de la retenue d'imp6t au bureau de recette comprend le montant des 
retenues d'imp6t, ainsi que le montant des credits d'imp6t. Le solde de la retenue est a 
verser au bureau de recette. Un eventuel solde negatif est restituable a la caisse de pension 
ou tout autre debiteur de la pension. 

Art. 5. Les dispositions relatives au CIP s'appliquent par analogie a un eventuel credit 
d'imp6t monoparental (CIM) inscrit sur la fiche de retenue. 

Art. 6. Les presentes dispositions sont completees par les dispositions des reglements 
grand-ducaux 

concernant la procedure de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions, 

relatif a la determination de la retenue d'imp6t sur les salaires et les pensions, 

reglant les modalites de la deduction des frais de deplacement et autres frais 
d'obtention, des depenses speciales, des charges extraordinaires, ainsi que de la 
bonification des credits d'imp6t. 

Art. 7. La disposition du present reglement est applicable a partir de l'annee d'imposition 
2017. 



Art. 8. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 

Reglement grand-ducal du ... portant modification du reglement grand-ducal modifie 
du 7 septembre 1987 concernant les paris relatifs aux epreuves sportives 

I. Octroi des autorisations et agrements 

Art. 1er 

(1) Toutes les operations concernant !'exploitation de paris relatifs aux epreuves sportives a 
effectuer dans le Grand-Duche ont lieu sous le contr61e et la surveillance du Ministre des 
Finances et du Ministre de la Justice. 

(2) Est considers comme exploitation de paris relatifs aux epreuves sportives le fait 
d'accepter soit directement, soit par intermediaire, meme occasionnellement, des paris ou 
enjeux concernant les concours de pronostics relatifs aux epreuves sportives. 

Art. 2 

La demande en autorisation d'exploiter des paris relatifs aux epreuves sportives est a 
adresser au Ministre de la Justice conformement a !'article 4 de la loi du 20 avril 1977 relative 
a !'exploitation des jeux de hasard et des paris relatifs aux epreuves sportives et doit contenir 
les renseignements suivants : 

a) les noms, prenoms, profession et residence de l'impetrant ou, s'il s'agit d'une societe, 
!'indication de la forme juridique de celle-ci, de la raison sociale ou de la denomination avec 
!'indication precise des representants de ladite societe et au cas ou l'impetrant residerait a 
l'etranger, la designation d'un agent general ayant son domicile reel dans le Grand Duche 
ainsi qu'une procuration conferant a l'agent general les pouvoirs necessaires pour 
representer l'organisateur tant judiciairement qu'extrajudiciairement. L'agent general peut 
etre une personne morale ; 

b) un extrait recent du easier judiciaire des impetrants lorsqu'il s'agit de personnes 
physiques, des associes lorsqu'il s'agit d'une societe de personnes, des membres du conseil 
d'administration lorsqu'il s'agit d'une societe anonyme, et des detenteurs de parts ainsi que 
des gerants lorsqu'il s'agit d'une societe a responsabilite limitee ; 

c) le texte complet du reglement des paris relatifs aux epreuves sportives pour lesquels une 
autorisation est demandee ; 

d) la declaration d'acceptation de mandat visee a !'article 5 ci-dessous. 

Art. 3 

(1) Le Ministre de la Justice, apres avis du Ministre des Finances, peut, a tout instant, 
subordonner l'autorisation ou le maintien de l'autorisation a la fourniture des cautions 
personnelles ou garanties reelles a agreer par lui. Elles sont destinees a assurer !'execution 
de toutes les obligations resultant a charge de l'organisateur de !'exploitation des paris sur 
epreuves sportives. Le montant total des garanties exigees ne peut exceder la somme de 
120.000 euro. 

Ce chiffre peut etre modifie en cours d'exploitation sans toutefois depasser 240.000 euro. 

(2) Le Ministre de la Justice fixe dans l'autorisation le 1 nontant de la taxe initiale prevue a 
!'article 19 du present reglement grand-ducal. 

Art. 4 

L'exercice d'une activite de gerant, agent general, agent, employs ou collaborateur a un titre 
quelconque au service d'une exploitation de paris relatifs aux epreuves sportives, autorisee 



au Grand-Duche de Luxembourg, est soumis a l'agrement prealable du Ministre de la 
Justice. La demande d'agrement sera accompagnee d'un extrait recent du easier judiciaire. 

Art. 5 

Dans tous les cas, les personnes physiques appelees a representer legalement les 
organisateurs indigenes ayant revetu la forme d'une societe de capitaux, d'une societe a 
responsabilite limitee ou d'une societe cooperative, ainsi que les agents generaux des 
organisateurs etablis a l'etranger sont solidairement et indivisiblement tenus des obligations 
pecuniaires de l'organisateur a l'egard du fisc et des souscripteurs de paris. Cet engagement 
resulte de plein droit de !'acceptation du mandat qui est constate par une declaration ecrite a 
annexer a la demande d'autorisation. 

Art. 6 

(1) Les autorisations et agrements ainsi que !'approbation du reglement de concours sont 
personnels et revocables. 

(2) Le defaut de fournir, endeans le delai imparti par l'arrete d'autorisation, la taxe initiale 
ainsi que les cautions et garanties exigees, rend de plein droit caduque l'autorisation 
accordee. Ce delai ne peut etre inferieur a quinze jours francs. 

II. Fonctionnement des paris 

Art. 7 

(1) La prise et la validation de paris ne peuvent se faire que par des exploitants de points de 
vente qui sont autorises a cet effet par le Ministre de la justice. 

(2) L'autorisation ne peut etre accordee que si l'exploitant presente des garanties 
necessaires d'honorabilite. L'honorabilite s'apprecie sur base des antecedents judiciaire du 
postulant et de tous les elements fournis par une enquete administrative. 

Art. 7-1 

La validation des paris se fait selon deux methodes, a !'exclusion de toute autre : 

a) par estampillage, moyennant une machine enregistreuse, du bulletin destine a 
l'etablissement des paris ( ci-apres denommes « bulletin de pari » ), tel qu'il a ete complete 
par le parieur ; 

b) par lecture electronique, moyennant une machine enregistreuse, du bulletin de pari, avec 
edition d'un re<;u imprime par cette machine. 

Art. 7-2 

Les machines enregistreuses utilisees pour la validation des paris, que ce soit par 
estampillage ou par lecture electronique, avec edition d'un re<;u imprime, des bulletins de 
pari, doivent etre agreees par le Ministre des Finances et le Ministre de la justice. 

Art. 8 

(1) Si la validation des paris se fait par estampillage du bulletin de pari, les paris se font sur 
des bulletins comportant au moins trois volets. L'estampillage simultane des volets du 
bulletin de pari vaut validation du pari. 

(2) Un volet du bulletin de pari estampille est remis au parieur, un deuxieme est utilise !ors 
du depouillement des paris et un troisieme qui peut etre constitue par du papier carbone, est 
conserve au point de vente ou est pris le pari. 

(3) Les bulletins de pari sont numerates et comportent les inscriptions suivantes : 



a) le nom et l'adresse de l'organisateur du pari et, le cas echeant, le nom et l'adresse de 
!'agent general representant l'organisateur au Grand Duche de Luxembourg ; 

b) !'indication du type du pari; 

c) le numero et la date de l'autorisation ministerielle ; 

d) le texte du reglement du pari approuve, ou, sur autorisation a accorder par le Ministre 
de la Justice, un extrait de ce reglement ; 

e) !'indication de la competence des tribunaux luxembourgeois. 

(4) Avant l'estampillage du bulletin de pari, le parieur y porte lisiblement ses nom, prenoms et 
adresse. 

Art. 8-1 
\ 

(1) Si la validation des paris se fait par lecture electronique du bulletin de pari, /es paris 
peuvent se faire sur des bulletins a volet unique. Dans ce cas, la machine enregistreuse 
edite un regu sur lequel sont imprimes le ou les paris indiques par le parieur sur le bulletin de 
pari. L'edition du regu vaut validation du pari. 

(2) Le regu est remis au parieur. 

(3) Le regu est numerate et comporte en principe les inscriptions mentionnees a !'article 8, 
paragraphe (3) ci-dessus. Les inscriptions qui ne seront pas imprimees sur le regu, doivent 
etre portees a la connaissance du parieur par affichage bien visible au point de vente. 

(4) Le parieur inscrit lisiblement ses nom, prenom et adresse sur le regu qui lui est remis. 

(5) La disposition du paragraphe (4) qui precede ne vaut pas si le parieur est en possession 
d'une carte client editee par l'organisateur du pari ou, le cas ech6ant, par !'agent general 
repr6sentant l'organisateur au Grand Duch6 de Luxembourg, et que le numero de la carte 
client est imprime sur le regu remis au parieur. L'edition de la carte client presuppose que le 
parieur a communique au mains ses nom, prenom et adresse a l'organisateur du pari G1::l,-l-e 
cas 6cheant, a !'agent general representant l'organisateur au Grand Duche de Luxembourg. 

Art. 9 

Les modeles des bulletins de pari, de meme que du regu edite en cas de validation des paris 
par lecture electronique, doivent etre approuves par le Ministre de la Justice. 

Art. 9-1 

Si les bulletins de pari permettent la participation a une ou plusieurs loteries accessoires 
dOment autorisees par le Ministre de la Justice, le parieur doit manifester indubitablement sa 
volonte de participation en cochant sur le bulletin de pari la ou les cases correspondantes 
aux loteries en question. Le regu edits en cas de validation des paris par lecture electronique 
doit indiquer la participation du parieur a la ou les loteries en question. 

Art. 10 

(1) Si la validation des paris se fait par estampillage du bulletin de pari, les deuxiemes valets 
estampilles des bulletins doivent etre rassembles, au plus tard une demi-heure avant le 
debut de l'epreuve sportive sur laquelle portent les paris, en un lieu unique situe sur le 
territoire du Grand-Duche de Luxembourg. L'adresse de ce lieu unique sera determinee dans 
l'autorisation du Ministre de la Justice. 

(2) II y est procede de suite au denombrement des bulletins de pari, au constat du montant 
brut des mises encaissees, ainsi qu'a l'enregistrement des paris. 

(3) Si l'enregistrement et le depouillement des paris se font a l'etranger, les bulletins de pari 
sont mis sous scelles au lieu unique vise au paragraphe (1) qui precede et transmis au lieu 



d'enregistrement et de depouillement situe a l'etranger : L'adresse de ce lieu unique sera 
communiquee au Ministre de la justice. 

Art. 10-1 

(1) Si la validation des paris se fait par lecture electronique du bulletin de pari, les 
informations relatives aux paris sont transmises par voie electronique directement pour 
enregistrement en un lieu unique situe sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg ou a 
l'etranger. L'adresse de ce lieu unique sera determinee dans l'autorisation du Ministre de la 
justice. 

(2) L'enregistrement des paris comprend leur denombrement, ainsi que le constat du 
montant brut des mises encais~ees. 

(3) Au plus tard une demi-heure avant le <...cuL... Je l'epreuve sportive sur laquelle portent les 
paris, l'enregistrement des paris doit etre cloture. 

( 4) L'organisateur du pari et, le cas echeant, l'agent general representant l'organisateur au 
Grand Duche de Luxembourg doivent doit veiller a ce que la transmission par voie 
electronique des informations relatives aux paris vers le lieu d'enregistrement des paris se 
fait selon les regles de l'art de la technologie. lls veilleront II veillera notamment a la securite 
des informations transmises, afin d'eviter que des informations ne soient perdues ou 
detruites. 

Art. 11 

(1) Des que les resultats de l'epreuve sportive sur laquelle ont porte les paris sont connus, ii 
est procede au depouillement des paris. 

(2) Apres chaque depouillement, l'organisateur du pari ou, le cas echeant, l'agent general 
representant l'organisateur au Grand Duche de Luxembourg, fait parvenir au Ministre de la 
Justice un releve indiquant le nombre respectivement de bulletins de pari et de paris 
enregistres, ainsi que les montants des mises encaissees et des gains degages. 

(3) L'autorisation ministerielle fixe les modalites de publication des resultats des epreuves 
sportives sur lesquelles ant porte les paris, ainsi que des gains degages. Ces informations 
doivent etre publiees dans au mains deux quotidiens paraissant au Grand-Duche de 
Luxembourg. 

( ... ) 

Art. 18 

Le prelevement au sens de !'article 17 est dO par l'exploitant des paris sur epreuves 
sportives. L'exploitant residant a l'etranger est tenu de designer un mandataire demeurant au 
Grand Duche de Luxembourg. Ce dernier est debiteur solidaire du paiement du prelevement. 

( ... ) 

Art. 24 

( ... ) 

V. Dispositions transitoires et finales 



Projet de reglement grand-ducal du ... fixant les modalites de l'abatternent sur la 
contribution dependance 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu !'article 377, alinea 4 du Code de la securite sociale; 

Vu les a vis de ... ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Securite sociale et de Notre Ministre des Finances et 
apres deliberation du Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Art. 1er. L'abattement sur la contribution dependance prevu a !'article 377, alinea 4 du Code 
de la securite sociale est proratise en fonction du nombre d'heures declarees par rapport a 
173 heures, si la duree du travail au service d'un employeur est inferieure a 150 heures pour 
un mois de calendrier. II en est de meme de l'abattement sur les revenus de remplacement 
soumis a la contribution dependance et notamment sur l'indemnite pecuniaire de maladie. 

Art. 2. Lorsque le deces de l'assure ouvre droit a deux ou plusieurs pensions de survie du 
conjoint ou de l'orphelin, l'abattement est opere sur chacune de ces pensions. 

Lorsqu'une personne cumule une pension de survie avec une pension personnelle, 
l'abattement est opere sur cette derniere. 

Art. 3. Si le beneficiaire de pension exerce une activite professionnelle salariee ou une 
activite y assimilee, l'abattement est opere sur le revenu professionnel et, le cas echeant, 
l'indemnite pecuniaire de maladie, compte tenu de la proratisation prevue a !'article 1 er ci­
dessus. Le restant eventuel de l'abattement est impute sur la pension. 

Art. 4. Le reglement grand-ducal du 24 juillet 2015 fixant les modalites de l'abattement sur la 
contribution dependance et l'imp6t d'equilibrage budgetaire temporaire est abroge. 

Art. 5. Notre Ministre de la Securite sociale et Notre Ministre des Finances sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present reglement qui sera publie au 
Memorial et qui entrera en vigueur le 1er janvier 2017. 



* 

FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilite et la Tresorerie de l'Etat) 

Projet de loi du ... 2016 portant mise en reuvre de la reforme fiscale 2017 et portant 
modification 

de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu ; 

de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant l'imp6t sur la fortune ; 

de la loi modifiee du 1 er decembre 1936 concernant l'imp6t commercial ; 

de la loi modifiee du 24 decembre 1996 portant introduction d'une bonification d'imp6t 
sur le revenu en cas d'embauchage de ch6meurs ; 

de la loi d'adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934 ( « Steueranpassungsgesetz 
») ; 

de la loi generale des impots modifiee du 22 mai 1931 ( « Abgabenordnung »); 

de la loi rectificative du 19 decembre 2014 concernant le budget des recettes et des 
depenses de l'Etat pour l'exercice 2015 ; 

de la loi modifiee du 23 decembre 2005 portant introduction d'une retenue a la source 
liberatoire sur certains interets produits par l'epargne mobiliere ; 

de la loi du 19 decembre 2008 ayant pour objet la cooperation interadministrative et 
judiciaire et le renforcement des moyens de !'Administration des contributions directes, 
de !'Administration de l'enregistrement et des domaines, de !'Administration des douanes 
et accises et portant modification de 

• la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee ; 

• la loi generale des imp6ts ( « Abgabenordnung ») ; 

• la loi modifiee du 17 avril 1964 portant reorganisation de !'Administration des 
contributions directes ; 

• la loi modifiee du 20 mars 1970 portant reorganisation de !'Administration de 
l'enregistrement et des domaines ; 

• la loi modifiee du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions 
directes et des cotisations d'assurance sociale ; 

de la loi du 30 juillet 1983 portant creation d'une taxe sur le Iota ; 

de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee ; 

du Code penal ; 

de la loi modifiee du 8 aout 2000 sur l'entraide judiciaire internationale en matiere 
penale; 

de la loi du 27 aoQt 1997 portant approbation du Protocole additionnel a la Convention 
europeenne d'entraide judiciaire en matiere penale, signe a Strasbourg, le 17 mars 
1978; 



de la loi du ... 2016 concernant le soutien au developpement durable ; 

de la loi modifiee du 22 frimaire an VII organique de l'enregistrement ; 

de la loi modifiee du 13 brumaire an VII organique du timbre; 

de la loi modifiee du 27 decembre 1817 sur le droit de succession ; 

de la loi modifiee du 23 decembre 1913 concernant la revision de la legislation qui regit 
les imp6ts dont le recouvrement est attribue a !'administration de l'enregistrement et des 
domaines; 

de la loi modifiee du 7 aoOt 1920, portant majoration des droits d'enregistrement, de 
timbre, de succession, etc. ; 

de la loi modifiee du 28 janvier 1948 tendant a assurer la juste et exacte perception des 
droits d'enregistrement et de succession ; 

de la loi modifiee du 13 juin 1984 portant revision de certaines dispositions legislatives 
regissant la perception des droits d'enregistrement, de succession et de timbre. ; 

de l'ordonnance royale grand-ducale du 23 septembre 1841 sur le timbre, 
l'enregistrement et les droits de succession ; 

de la loi modifiee du 19 juin 2013 relative a !'identification des personnes physiques. 

Le projet de loi comporte de nombreuses dispositions dont !'application aura une incidence 
sur le budget de l'Etat. 

Les chiffres indiques ci-apres, qui regroupent les plus- values ou les moins-values de 
recettes fiscales par categorie analytique sont a considerer comme etant approximatifs, et 
sont fournis abstraction faite d'effets indirects eventuels. 

Les differences chronologiques en termes d'impact sur les finances publiques entre 
differentes annees budgetaires resultent principalement de decalages entre imp6ts retenus a 
la source et soldes dus en cas d'imposition par voie d'assiette. 

Tarif 

La modification de !'amplitude des differentes tranches du tarif de l'imp6t sur le revenu des 
personnes physiques ainsi que l'ajout de deux nouveaux echelons de 41 % respectivement 
de 42% devrait entraTner une mains-value fiscale de 170 millions d'euros pour l'annee 
budgetaire 2017 et une mains-value fiscale de 230 millions d'euros pour les annees 
budgetaires suivantes. 

Credits d'imp6t 

Les changements en matiere des differents credits d'imp6t (credit d'imp6t pour salaries, 
credit d'imp6t pour pensionnes et credit d'imp6t pour independants) devraient generer une 
mains-value fiscale de 105 millions d'euros pour l'annee budgetaire 2017 et une moins-value 
fiscale de 11 O millions d'euros pour les annees budgetaires subsequentes. 

Abrogation de l'imp6t d'equilibrage budgetaire temporaire 

L'abrogation de l'imp6t d'equilibrage budgetaire temporaire devrait induire une mains-value 
fiscale de 110 millions d'euros par annee budgetaire. 





Mesures d'incitation fiscale « logement » 

L'introduction des mesures d'incitation fiscale « logement » va devrait engendrer une moins­
value fiscale de 11 millions d'euros pour l'annee budgetaire 2017 et de 51 millions d'euros 
pour les prochaines annees budgetaires. 

Mesures d'incitation fiscale « transport » 

L'introduction de mesures d'incitation fiscale « transport » devrait susciter une moins-value 
fiscale d'1 million d'euros pour l'annee budgetaire 2017 et de 5 millions d'euros pour les 
annees budgetaires suivantes. 

Retenue d'imp6t a la source liberatoire 

L'augmentation de la retenue d'imp6t a la source liberatoire de 10% a 20% devrait permettre 
d'encaisser par annee budgetaire des recettes fiscales supplementaires de 20 millions 
d'euros. 

Autres mesures au niveau de la fiscalite des personnes physiques 

Les autres mesures au niveau de la fiscalite des personnes physiques formant l'objet du 
present paquet « reforme fiscale » devraient engendrer des recettes fiscales 
supplementaires de 3 millions d'euros pour l'annee budgetaire 2017 et de 20 millions d'euros 
pour les annees budgetaires subsequentes. 

Reduction du taux d'imposition de l'imp6t sur le revenu des col!ectivites et changement de 
/'imp6t minimum 

La reduction du taux d'imposition de l'imp6t sur le revenu des collectivites ainsi que 
!'augmentation de l'imp6t minimum des societes devraient entrainer une augmentation des 
recettes fiscales de 15 millions d'euros pour l'annee budgetaire 2017 et une diminution des 
recettes fiscales de 52 millions d'euros pour l'annee budgetaire 2018 et de 102 millions 
d'euros pour les annees budgetaires 2019 et 2020. La variation du dechet fiscal s'explique 
majoritairement par le fait que l'ampleur de la diminution du taux d'imposition de l'imp6t sur 
le revenu des collectivites ne se repercutera que lors de la remise des declarations fiscales 
en 2018 et les annees suivantes. 

Autres mesures au niveau de la fiscalite des entreprises 

Les autres mesures au niveau de la fiscalite des entreprises formant l'objet du present projet 
de loi devraient donner lieu a une moins-value des recettes fiscales de 15 millions d'euros 
pour l'annee budgetaire 2017, une plus-value des recettes fiscales de 1 O millions d'euros 
pour l'annee budgetaire 2018 et une plus-value des recettes fiscales de 30 millions d'euros 
pour les annees budgetaires subsequentes. 

Mesures contre la fraude fiscale et mesures anti-abus 

L'adaptation des mesures contre la fraude fiscale et des mesures anti-abus devrait 
engendrer des recettes supplementaires de 25 millions d'euros pour l'annee budgetaire 
2017, de 40 millions d'euros pour l'annee budgetaire 2018 et de 50 millions d'euros pour les 
annees suivantes. 



Implications budgetaires totales du paquet « reforme fiscale » 

II resulte de ce qui precede que les implications budgetaires totales de la reforme fiscale, 
imp6ts de solidarite compris, devraient correspondre a quelque - 373,2 millions d'euros en 
2017, - 502,9 millions d'euros en 2018 et -524,4 millions d'euros a partir de 2019. 




